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Voici dix ans que notre parution existe. Cette

décennie écoulée aura vu se succéder plusieurs

maquettes et un changement de titre, pour le plus

grand bénéfice de lecteurs toujours plus nom-

breux. Que de chemin parcouru lorsque l’on com-

pare les sommaires des premiers numéros et celui

de l’exemplaire que vous tenez en main ! Les pre-

miers se voulaient très technique et concordaient avec la montée en puis-

sance des applications client/serveur. On y trouvait ainsi des analyses,

souvent pointues, des techniques de réécriture de requêtes SQL. Tout en

reconnaissant la qualité de ces articles, vous avez su nous faire part de vos

souhaits de sujets moins étroits, prenant plus en compte les aspects orga-

nisationnels. En cela nous vous avons écouté et espérons mieux répondre

aux attentes de professionnels de l’informatique, souvent méfiants et par-

fois désemparés face à la multiplicité des offres que leur adresse le marché

des éditeurs. Il est vrai que l’arrivée du web, la nécessaire cohabitation de

systèmes hétérogènes, et la multiplication des échanges avec les clients et

les prestataires de l’entreprise rend les choses chaque jour un peu plus

complexe. Certes, les méthodes s’affinent et les outils à notre disposition

sont toujours plus puissants. Il n’en reste pas moins que la plupart des tra-

vers de l’informatique dont se plaignaient déjà les utilisateurs il y a dix ans

demeurent encore aujourd’hui parmi les principaux griefs qu’ils formulent.

Les statistiques concernant l’aboutissement des projets, ainsi que les pro-

jets mort-nés qui encombrent les placards de nombreux services, sont

malheureusement là pour rappeler que les utilisateurs en question n’ont pas

tort de se plaindre. Ceux qui sont de nature optimistes constateront la

place grandissante faite aux méthodes d’évaluation des risques et de

conduite de projet. Comme nous, ils y verront un signe encourageant lais-

sant espérer une amélioration dans les années à venir. D’autres, défaitistes

ou tout simplement plus prudents argueront que l’histoire bégaie et que le

mal est si profond qu’il n’est pas prêt de se résorber. Voilà qui nous donne

matière à réfléchir pour les dix ans à venir.

Jean-Pierre FORESTIER
Rédacteur en Chef
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Vers un standard
pour le pilotage
des coûts
informatiques

Cet article s’appuie sur les travaux menés
par l’IGSI et présentés dans le rapport
« Vers un standard pour le pilotage des coûts
informatiques ».

En 2004, le CIGREF et l’AFAI ont créé
l’Institut de la Gouvernance des Systèmes
d’Information (IGSI), dont les objectifs sont de :

• Rationaliser les systèmes d’information et
préparer l’entreprise du futur.

• Créer de la valeur et mesurer plus
particulièrement celle créée par les
Systèmes d’Information.

• Proposer un cadre de rencontres et de
référence promouvant des SI plus « lisibles ».

• Créer des normes internationales.

Steve Gordon

Chargé de Mission
CIGREF



5IT-expert n° 59 - janvier/février 2006

Une problématique partagée par
les Directeurs des Systèmes
d’Information (DSI) et les auditeurs

La gouvernance des systèmes d’informa-
tion (voir dossier IT-expert N° 53 -
janvier/février 2005) est définie au CIGREF
par la manière dont un système d’infor-
mation est dirigé et contrôlé. Il s’agit de
l’association du pilotage (s’assurer que les
décisions d’aujourd’hui préparent conve-
nablement demain) et du contrôle (mesu-
rer l’écart par rapport à ce qui était prévu).

Le pilotage des coûts et le benchmarking
sont deux bonnes pratiques de la gouver-
nance. Pilotage, contrôle de gestion, gou-
vernance et audit sont des concepts dont
les objectifs et la mise en œuvre diffèrent
radicalement. Cependant, toutes ces
notions sont liées dans un cercle vertueux,
qu’il est possible de représenter par le
schéma suivant :

La DSI a des difficultés à évaluer ses actifs
et ses dépenses, à comparer ses coûts et
ses processus avec ses pairs et à montrer
au Business son efficacité et sa valeur
ajoutée. Ceci provient essentiellement de
la faiblesse de l’outillage de mesure de la
performance ainsi que de la complexité
des relations entre investissement, exploi-
tation et résultats opérationnels des pro-
jets informatiques.

Le contrôle de gestion n’est pas une
science nouvelle et chaque entreprise
assure un suivi de ses coûts informatiques
selon son propre référentiel : standards de
cabinets d’audit, « best practices » d’en-

treprises, compétences particulières de
contrôleurs de gestion… Les méthodes
existent bien, le problème réside dans le
fait qu’elles ne sont pas homogènes.

Le sujet est traité,
mais il n’est pas normalisé

La nécessité de contrôler de façon plus
étroite les entreprises à la suite des scan-
dales qui ont ébranlé le monde des affai-
res aux Etats-Unis a fait porter une
attention particulière sur les systèmes
d’information. Ils véhiculent les informa-
tions financières et comptables et sont
connectés à tous les systèmes opération-
nels de l’entreprise. Permettant de
construire à partir des flux élémentaires de
données l’image globale de l’entreprise,
ils constituent un chaînon essentiel dans
l’établissement de la vérité économique
de l’entreprise. C’est le sens de la loi amé-
ricaine Sarbanes-Oxley du 30 juillet 2002
qui renforce les contrôles sur la véracité et
la transparence des données et donc sur
les processus de traitement de l’informa-
tion.

Depuis 10 ans, le CIGREF a abordé le
sujet à l’occasion de différents rapports,
l’AFAI a publié en 2004 un ouvrage « Maî-
triser les coûts informatiques ». Mais cela
ne constitue pas encore un véritable stan-
dard satisfaisant.

Un manque de normalisation sur le pilotage des coûts informatiques

Audit

Contrôle
interne

Contrôle
de Gestion

Pilotage 
des Coûts

Benchmarking

Gouvernance

Source : CIGREF

Les référentiels existants
n’apportent pas non plus de
méthodologie précise

Les méthodes reconnues CobiT et ITIL
considèrent l’existence d’un modèle de
coût comme une bonne pratique mais
sans fournir le niveau opérationnel
requis.

CobiT propose simplement des bonnes
pratiques d’identification, d’imputation
des coûts et de gestion des investisse-
ments, notamment dans la catégorie
« DSI : Identifier et imputer les coûts ».

ITIL a défini un processus « Gestion finan-
cière pour les services IT » qui a pour but
d’« assurer une administration rentable
des biens IT et des ressources financiè-
res utilisées pour la fourniture des servi-
ces IT ». ITIL propose en réalité un
exemple de catégorisation des coûts
informatiques : matériel, logiciel, ressour-
ces humaines, locaux, services externes
et transfert.

Le CIGREF et l’AFAI ont souhaité s’ap-
puyer sur leurs 50 années d’expérience
cumulées pour créer un plan de comp-
tes informatiques et proposer un modèle
de benchmarking des coûts informati-
ques. A aucun titre ce modèle ne se veut
révolutionnaire ou supérieur à d’autres.
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Le modèle IGSI : opérationnel et accessible

Le modèle de benchmarking des coûts
informatiques est conforme aux pro-
cessus décrits par CobiT et ITIL. De
même, le plan de comptes informati-
ques défini prend sa source dans ITIL.
Le modèle permet donc de calculer
des coûts unitaires et de justifier ces
derniers. Il est adaptable à toutes les
entreprises (taille, secteur, etc.) et à
tous les logiciels orientés ABC. Quatre
éditeurs ont d’ailleurs d’ores et déjà
intégré le modèle dans leur solution et
présenté le résultat au CIGREF.

Une base commune, succès d’un
benchmarking efficace

Nous l’avons déjà précisé, chaque entre-
prise est un cas particulier et ne fait réfé-
rence à aucun plan de comptes
informatiques normalisé pour gérer ses
coûts informatiques. Le plan de comptes
de l’IGSI définit trois classifications détail-
lées des coûts informatiques (comptable,
budgétaire et analytique), les règles pour
évaluer ces coûts, la définition des termes
employés et la méthode pour délimiter le
périmètre.

En résumé, le référentiel nouvellement créé
repose sur la définition d’un périmètre, de
règles communes (termes, méthodes et
coûts à intégrer) et d’un glossaire afin
d’uniformiser le dialogue.

ABC/ABM en toile de fond

Sans chercher à entrer dans le détail des
méthodes ABC/ABM par ailleurs très bien
documentées, précisons simplement
qu’elles consistent, en terme de contrôle
de gestion, à une analyse par les proces-
sus de l’organisation (et non pas de l’orga-
nisation elle-même). Elles permettent
d’impliquer trois acteurs de l’entreprise qui
ont parfois des difficultés à communiquer :
la Direction des Systèmes d’Information,
la Direction Générale et les Directions
Métiers. S’intégrant alors dans une démar-
che d’IT Gouvernance, le bloc ABC/ABM
est généralement reconnu comme un outil
complet de management.

Le modèle IGSI répond à un besoin, mais
aussi à une réelle demande des DSI. En
effet, il ne s’agit plus aujourd’hui de savoir
gérer le parc informatique ou l’assistance
aux utilisateurs ; le DSI doit désormais être
capable de répondre à la question du coût
exact des PC, périphériques, applications
etc. Or selon une enquête réalisée en
décembre 2004, 30 % des DSI du CIGREF
ne sont pas satisfaits de leur méthode de
contrôle de gestion et 47 % souhaiteraient
mettre en place la méthode ABC/ABM.

L’analyse complète sur quatre axes effec-
tuée par le modèle IGSI (nature, activité,
prestation et projet) permet justement de
définir les apports principaux de ce
modèle, parmi lesquels :

• Le calcul du budget de frais par centre
de responsabilités découlant des
objectifs de volume de prestation à
fournir et du calcul des activités en

cohérence avec les objectifs de la per-
formance IT.

• Une facturation justifiée pour chaque
client.

• La mise en évidence des principaux élé-
ments de benchmarking (coût de mise
à disposition d’un PC, coût unitaire de
certaines applications par inducteur de
coût, etc.).
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Au sein d’un groupe de travail, le modèle
IGSI a été mis en place à la STIME, filiale
informatique du Groupement des Mous-
quetaires, sous la direction de Georges
Epinette, « sponsor » du projet. On peut
tirer un certain nombre de conclusions de
ce projet pilote.

La mise en place d’un tel projet suscite plu-
sieurs problèmes de réconciliation des
informations (données non disponibles,
réticences en interne, dépassement des
délais).

Cependant, les gains sont nombreux :
amélioration de la gestion économique des
processus, de la mesure de la perfor-
mance du SI et objectivité accrue dans la
justification des factures aux clients.
En conclusion, le modèle IGSI s’inscrit par-
faitement dans une démarche d’IT Gou-
vernance, en permettant de replacer la DSI
dans l’entreprise, de piloter les coûts infor-
matiques et enfin de se comparer. Malgré
son appellation, le modèle IGSI de bench-
marking des coûts informatiques peut
aussi être destiné à d’autres usages, par
exemple pour faire de la refacturation.

Des pré-requis sont nécessaires pour l’im-
plémentation du modèle. En effet, sa mise
en place nécessite un management par les

processus et orienté vers les parties pre-
nantes, un management transversal, holis-
tique, avec un cycle itératif et continu
(permanence des indicateurs).

Ce modèle est complet, mais comme le dit
très justement Georges Epinette, il pour-
rait l’être bien plus. Les coûts « cachés »
(temps d’inactivité devant l’ordinateur etc.)
ont par exemple volontairement été omis.
Ne pas être trop précis a priori et raisonner
dans un premier temps en grande masse
optimisent la qualité du benchmarking
sans se perdre dans des détails que ne
posséderaient pas toutes les entreprises
participant au benchmark.

Finalement, nous retrouvons en phase
d’implémentation du modèle IGSI, la plu-
part des difficultés relatives à la gestion de
projets : résistance au changement, cul-
ture d’entreprise, recherche des informa-
tions à intégrer dans le modèle (« combien
de Millions d’Instructions Par Secondes
(MIPS) sont utilisées pour cette applica-
tion ? »), problème « du périmètre » du
modèle, implication des acteurs etc.

La position de la DSI dans l’entreprise est
donc une question importante à se poser.
Le contrôle de gestion est un outil d’aide à
la gouvernance, gouvernance dont Jean-

Pierre CORNIOU, DSI de Renault, Prési-
dent du CIGREF, membre du board de
l’IGSI, précise que :

« ce n’est pas un chemin
pavé de bonnes inten-
tions. La gouvernance,
c’est l’exercice lucide
d’un métier de responsa-
ble d’entreprise. »

En 2005-2006, le CIGREF lance un groupe
pilote d’entreprises parmi ses membres
qui mettront en place le modèle IGSI. Cela
conduira à l’industrialisation du modèle et
de sa mise en œuvre.

« Ce que nous avons
voulu faire, cette année,
dans les travaux de l’Insti-
tut, c’est se doter d’outils
stables, sécurisés, en
s’appuyant le plus sou-
vent possible sur les réfé-
rentiels internationaux,
permettant d’assurer une
certaine lisibilité et une
cohérence entre nos dif-
férentes entreprises. Et,
donc, de résoudre des
problèmes récurrents
qu’on pose devant nous
depuis des années et qui
rendent illusoire la com-
paraison des budgets
informatiques entre
sociétés du même sec-
teur. » Jean-Pierre CORNIOU.

Un modèle déjà mis en place


